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France 2030, annoncé le 12 octobre 2021, traduit
une double ambition : d’une part, transformer durablement des
secteurs clés de notre économie (automobile, aéronautique,
numérique ou encore espace) par l’innovation et l’investissement
industriel, et d’autre part, positionner la France non pas seulement
en acteur, mais bien en leader de l’économie de demain.

L’innovation est un axe majeur des politiques
publiques d’investissement. Pour ce faire, France 2030 est un outil
indispensable qui va continuer d’irriguer les entreprises, les
collectivités territoriales, les universités et les laboratoires de
recherche afin de faire de la France une terre d’innovation
ambitieuse et durable.

Le PIA 4 étant désormais intégré à France 2030, le
plan est inédit par son ampleur. Les stratégies d’accélération
préparées dans le cadre du PIA4 constituent autant de briques qui
permettront d’atteindre les objectifs de France 2030, en sus des
crédits nouveaux votés en loi de finances initiale pour 2022.

Ces programmes engagent vite et donnent
les moyens à notre économie de se redresser en
répondant aux grandes transitions dans lesquelles le pays
est engagé, en particulier la décarbonation de l’industrie
et le soutien aux acteurs émergents. »

«
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FRANCE 2030 : la poursuite des engagements du PIA

14 ans d’expérience, 4 programmes successifs, 111 Md€ pour financer l’innovation

2009
Remise du rapport 
Juppé Rocard,
Investir pour l’avenir 

2010
PIA 1 : 35 milliards d’euros

sont ouverts en loi de finances 
rectificative 

2014
PIA 2 : 12 milliards d’euros 
supplémentaires sont 
ouverts en loi de finances 
initiales

2017
PIA 3 : 10 milliards d’euros
sont ouverts en loi de finances 
initiales

2020
PIA 4 : 20 milliards d’euros

2021
Lancement de France 2030 par 
le Président de la République. 
34 milliards d’euros pour mieux 
vivre, mieux comprendre et 
mieux produire. 
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54 Md€



De l’idée au marché : des financements adaptés
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La sélection des projets d’innovation à financer via des instruments de type

subventionnel (subventions, avances remboursables) est effectuée selon un

processus rigoureux :

10 ans +

Sélection du projet de R&D

Appel à projets ou lancement d’une procédure transparente et compétitive

Sélection et instruction des candidatures par un jury d’experts

Engagement et validation des lauréats par le Premier ministre

Contractualisation du projet de R&D

Contractualisation entre les lauréats et l’un des opérateurs de France 2030

Réalisation du projet de R&D

Décaissement du financement en plusieurs tranches

Commercialisation du produit ou service développé

Recouvrement des retours financiers pour l’Etat

Instruments avisés 
(prêts, fonds propres)

Instruments de 
type subventionnel 
(subventions, avances remboursables, 
dotations décennales et dotations en 
fonds de garantie)

Dotations non consommables
(un capital qui génère 
des intérêts par trimestre ;
le bénéficiaire reçoit uniquement des 
intérêts)

Maturation des 
technologies

Soutien au déploiement

Industrialisation et 
déploiement 

Aide aux entreprises 
innovantes

Démonstration en  
conditions réelles

Programmes et équipements 
prioritaires de recherche 

Accélération de la croissance

Financement structurel de
l’écosystème de l’enseignement
supérieur de la recherche et sa
valorisation

La nature du financement est adaptée selon les spécificités du secteur. Les

dispositifs ont été pensés selon le niveau de maturité technologique. La

recherche est davantage financée par la subvention tandis que les secteurs à

forte maturité bénéficient d’instruments avisés, dans une logique de partage des

risques.

IDÉE INNOVATION DÉPLOIEMENT



France 2030 : les 10 objectifs du plan d’investissement  
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Le plan fixe 10 objectifs qui s’articulent autour de trois enjeux : mieux
produire, mieux vivre et mieux comprendre notre monde. Ces 10
grands objectifs s’appuient sur 6 leviers transversaux (matières
premières, composants, technologies numériques, talents et
financement de l’innovation, enseignement supérieur et recherche),
indispensables à l’atteinte de cette ambition.

des crédits à la décarbonation de l’économie50 % 

50 % des crédits consacrés à des acteurs émergents 
porteurs d’innovation

Pas de dépense défavorable à l’environnement 
(principe du Do No Significant Harm)



France 2030 : la continuité des investissements d’avenir
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Il s’agit non seulement d’industrialiser la recherche en France mais
aussi de soutenir la transformation ou création d’usines sur des
segments critiques de l’industrie, comme l’automobile ou encore les
métaux critiques. Il s’agit aussi de préserver nos atouts dans des
filières où la France doit rester leader, comme l’agro-alimentaire et
l’aéronautique.

France 2030 est inédit par son ampleur : au total, ce sont 54
milliards d’euros qui seront investis pour que nos entreprises, nos
start-ups, nos universités et nos organismes de recherche réussissent
pleinement leurs transitions dans ces filières stratégiques.

54 Md€ dont 34 Mds de nouveaux 

crédits s’ajoutent aux crédits du PIA 4

Une gouvernance unifiée mise en place 

pour assurer un déploiement efficace des 
crédits du PIA 4 et les crédits de France 2030

Le plan « France 2030 » a été pensé en concertation avec les
acteurs économiques, académiques, locaux et européens, pour
offrir dès à présent des moyens encore plus importants pour
répondre aux défis écologiques, démographiques, économiques,
industriels et sociaux d’un monde en perpétuelle évolution.

Les territoires sont appelés à exercer un rôle renforcé,
notamment pour coordonner les priorités stratégiques, accroître
les capacités de détection de projets innovants, pour encourager
les acteurs émergents à se manifester, et pour renforcer
l’accompagnement des entreprises (accès au dispositif, réponse
aux difficultés, suivi réglementaire, foncier, immobilier
d’entreprise …).



Fait marquant du trimestre
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A l’occasion du Congrès des Régions qui s’est tenu ce jeudi 27 septembre à Saint-Malo,
la Première ministre, avec Bruno Bonnell, a rappelé l’importance des territoires dans
France 2030. Doté de 500 millions d'euros de France 2030, le volet régionnalisé a pour
objectif d'accompagner des start-up, des entreprises, ou organismes locaux, sur tout le
territoire atours de projets innovants les plus transformants.

La particularité du volet territorialisé réside plus spécifiquement dans son mode de
financement paritaire : chaque euro investi par l'État est complété d'un euro investi par
la région. Une enveloppe globale d'un milliard d'euros est donc mobilisée par la
puissance publique pour libérer les énergies de nos territoires,

Ce volet régionalisé, qui s'étend de 2021 à 2025, se décline autour de quatre axes :
• Projets d’innovation
• Projets collaboratifs de recherche et développement (i-Démo régionalisé)
• Projets de filières
• Projets de formation professionnelle

La répartition des investissements de France 2030 dans les territoires s’homogénéise :
Tandis que l’Ile-de-France conserve un poids relativement significatif (36%), la tendance
est à la baisse au regard des précédents plans d’Investissement. La région Auvergne-
Rhône-Alpes se place juste derrière avec une part des investissements globaux qui
atteint les 29%, soit plus de 4,5 Mds€. Suivent ensuite les régions Hauts-de-France et
Occitanie qui reçoivent 7%, chacune, des investissements totaux : un pourcentage
presque équivalent à leur part du PIB national. Enfin, les DROM COM voient leur part
largement progresser et passent d’environ 35 M€ en septembre 2022 à près de 100 M€
en septembre 2023.
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Au 30 septembre 2023, pour les PIA 1 à 3, 51,1 Md€ avaient été effectivement engagés par l’État (dont 35 Md€ de dotations consommables et 16 Md€ de

dotations non consommables) et 35,3 Md€ décaissés dont 6,3 Md€ d’intérêts*.

INTÉRÊTS DÉCAISSÉS : 6 126 M€

Bilan financier des PIA 1 à 3 du 3e trimestre

26 954   11 475   

25 891   9 030   

21 162   7 000   

ENVELOPPE

ENGAGEMENT

DÉCA ISSEMENT

18 295   

15 730   

ENVELOPPE

ENGAGEMENT

DÉCA ISSEMENTTotal PIA 1 à 3

INTERETS DECAISSES : 5 131 € 

INTERETS DECAISSES :  1 207 €

INTERETS DECAISSES : 6 338 €

*La migration des données des premiers PIA vers un nouveau système d’information a induit quelques

modifications de périmètre par rapport au T2 2023



Focus France 2030 : Avancement financier
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Au 30 septembre 2023, pour France 2030, 24,6 Md€ ont été engagés à

comme suit :

- 22,4 Md€ engagés au titre de la mission « Investir pour la France 2030 »

(dont 18,3 Md€ subventions et d’avances remboursables et 4 Md€ en fonds

propres) et 5 Md€ décaissés. Sont inclus 514 M€ délégués à l’aviation civile ;

- 1,7 Md€ d’intérêts de dotations non consommables et du Fonds pour

l’innovation et l’industrie;

En outre, 410 M€ ont également été attribués aux Régions dans le cadre du

PIA régionalisé.

47 357   6 500   

8 638   24 590

5 133

E N V E L O P P E

E N G A G E M E N T

D É C A I S S E M E N T

Au 30 septembre 2023, en M€

47 300

Quelques chiffres clés (hors fonds propres et aides guichets)

• Plus de 250 appels à projets ou appels à manifestation d’intérêt lancés depuis le début de l’année 2021

• Plus de 3200 projets sélectionnés pour près de 5000 bénéficiaires, dont 3 500 structures uniques.

• 23% des aides ont bénéficié aux PME et ETI, 39% aux grands groupes et 32% aux universités et organismes de recherche



Les écarts avec le total de la vision par action budgétaire de France 2030 s’expliquent principalement par 410 M€ valorisés dans le levier 7 au titre des conventions régionales

Focus France 2030 : La vision par objectif et levier
Engagements au 

30 septembre 

2023

1
Faire émerger en France d’ici 2030 des réacteurs nucléaires de petite taille, innovants et avec une 

meilleure gestion des déchets
530

2
Faire de la France le leader de l'hydrogène décarboné et développer des technologies d’ENR à la 

pointe 
1 241

3 Décarboner notre industrie et la production d'intrants 425

4 Produire en France, à l’horizon 2030, le premier avion bas-carbone  574

5 Produire en France, à l’horizon 2030, près de 2 millions de véhicules électriques et hybrides  1 569

6 Innover pour une alimentation saine, durable et traçable 511

7
Produire en France au moins 20 bio-médicaments, notamment contre les cancers, les maladies 

chroniques et développer et produire des dispositifs médicaux innovants
2 001

8 Placer la France à nouveau en tête de la production des contenus culturels et créatifs  161

9 Prendre tout notre part à la nouvelle aventure spatiale  149

10 Investir le champ des fonds marins 39

1 Sécuriser l'accès aux matières premières 1 222

2
Sécuriser l’accès aux composants stratégiques, notamment électronique, robotique et machines 

intelligentes 
4 716

3 Développer les talents en construisant les formations de demain**  1 080

4 Souveraineté numérique 938

5 Capital-Innovation de rupture, start-ups industrielles et accélération de la croissance 5 403

6 Soutien à l'écosystème d'enseignement sup., de recherche et d'innovation 3 627

7 France 2030 régionalisé 396

Total  24 581 

Ventilation  par objectifs et leviers FR30 en M€

Objectifs 

Leviers



Focus France 2030 : La répartition territoriale
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La vision territoriale présentée infra s’entend hors fonds propres et hors aides guichet. Le périmètre concerné ici n’est pas totalement exhaustif mais porte
sur un échantillon de 4 906 projets, soit plus de 90 % des projets financés au 30 septembre 2023.

M
MM

Régions
Nombre de 

projets

Auvergne-Rhône-Alpes 709                                

Bourgogne-Franche-Comté 128                                

Bretagne 223                                

Centre-Val de Loire 101                                

Corse 12                                  

Grand Est 231                                

Guadeloupe 14                                  

Guyane 13                                  

Hauts-de-France 256                                

Île-de-France 1 728                             

La Réunion 36                                  

Martinique 15                                  

Mayotte 4                                    

National 60                                  

Normandie 115                                

Nouvelle-Aquitaine 328                                

Nouvelle-Calédonie 3                                    

Occitanie 453                                

Pays de la Loire 217                                

Polynésie française 2                                    

Provence-Alpes-Côte d'Azur 258                                

Total général 4906
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Le soutien à 
l’enseignement 
et à la recherche

A l’instar des PIA, France 2030 investit aux côtés de nombreux partenaires, issus des secteurs public et privé. Plus le secteur soutenu est mature, plus le cofinancement des

projets est important. En fonds propres, France 2030 apporte de la liquidité à des segments peu couverts par les capitaux privés, il génère ainsi un effet d’entraînement

bénéfique à l’écosystème des petites et moyennes entreprises.

L’objectif de performance poursuivi est un effet de levier global de 1,5. Pour chaque € investi, France 2030 cherche à obtenir 1,5 € de la part d’un cofinanceur

majoritairement issu du privé.

Effet de levier, ratio calculé sur la base de la contractualisationCofinancement par nature de partenaire (M€)

La valorisation 
de la recherche 

La modernisation 
des entreprises 

Total PIA 1 à 3

0,2

1,5

1,4

2,7

Etat de l’avancement de l’effet de levier

16
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Avancement global de France 2030

Identifiant Action

Engagement

au T3 2023

(en M€)

Contractualisation

 au T3 2023

(en M€)

Décaissements

au  T3 2023

 (en M€)

Cofinancement Effet de levier

Programmes et équipements prioritaires de recherche 1 446           800                        138                   -                     -                  

Maturations de technologies 1 314           556                        176                   304                   0,5                 

Démonstration en conditions réelles 2 739           2 267                     682                   1 792                0,8                 

dont délégation de gestion à la DGAC 514              514                        157                   

Soutien au déploiement 4 797           2 694                     691                   2 988                1,1                 

Accélération de la croissance (fonds propres) 1 450           281                        240                   2 290                8,1                 

Industrialisation et déploiement 4 584           691                        322                   2 662                3,9                 

Financement structurel de l'écosystème de l'enseignement 

supérieur, de la recherche et sa valorisation (ESRI)
1 760           958                        133                   1 111                1,2                 

+Intérêts des dotations non consommables (iDNC) 1 500           1 500                     1 500                 

Aides aux entreprises innovantes - aides guichet 627              627                        627                   1 143                1,8                 

+ Intérêts du Fonds pour l'innovation et l'industrie 199              199                        199                   

Aides aux entreprises innovantes - aides nationales 1 033           741                        204                   981                   1,3                 

Aides aux entreprises innovantes - aides régionales* 68                59                          32                     219                   3,7                 

Aide à l'innovation "bottom-up" (fonds propres) 2 605           482                        190                   -                     -                  

* Projets engagés par région parmi les 410 M€ du levier 7 affectés          24 122                      11 853                   5 133                 13 490   



Le soutien à l’enseignement et à la recherche – PIA 1 à 3
DÉTAIL DES ACTIONS DU PROGRAMME
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La valorisation de la recherche – PIA 1 à 3 
DÉTAIL DES ACTIONS DU PROGRAMME
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La modernisation des entreprises - PIA 1 à 3 
DÉTAIL DES ACTIONS DU PROGRAMME (1/2)
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La modernisation des entreprises - PIA 1 à 3 
DÉTAIL DES ACTIONS DU PROGRAMME (2/2)



Pole socio-économique du SGPI
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La loi du 31 décembre 2012 impose à tous les porteurs de projets (Etat et établissements publics) la réalisation d’une ESE 

pour tout investissement supérieur à 20 M €  et d’une contre-expertise pour les projets supérieurs à 100 M€.

Le SGPI a dans, ce cadre, en charge: 

1) La réalisation des contre-expertises indépendantes

2) L’animation annuelle de l’exercice d’inventaire

3) L’animation du travail méthodologique sur les outils ESE

L’ensemble de ce dispositif a été audité par l’Inspection Générale des Finances en 2023 qui en confirmé son 
intérêt pour l’Etat et a suggéré un certain nombre d’améliorations (relatives à l’inventaire notamment)
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Les Contre-Expertises 2023

THEMATIQUE NOM PROJET
MINISTERE 

CONCERNE
RESUME du PROJET

MONTANT 

TOTAL 

PROJET (en 

M€

DATE AVIS SGPI

Aménagement

ORCOD Grigny MTECT
Aménagement en profondeur 

de la cité de Grigny 2 
comprenant démolition et 

rénovation

514
24/04/2024

Ecoles de Marseille Volet 1 MTECT
Refonte immobilière du parc 

des écoles de la ville de 
Marseille

228 26/07/2023

Rectorat Versailles MENJ
Restructuration du site 

Lesseps comprenant
démolition et construction 

neuve

131
08/11/2023

SANTE Hopital Salon de Provence Ministère Santé
Construction d’un nouvel 

hôpital autour d’un concept 
de village santé

167 28/11/2022

JUSTICE

Prison de Nimes Ministère Justice

Création de 4 nouveaux 
centres pénitentiaires  dans le 
cadre du déploiement du plan 

« 15 000 places »

202 13/02/2023

Prison de Crisenoy 229 10/04/2023

Prison d’Angers 229 20/04/2023

Prison de Bernes sur Oises 222 10/12/2023

TOTAL Nombre de projets : 8 1,9 Md€



Avance remboursable

Aide financière apportée à un projet,

qui doit être remboursée en cas de

succès du projet, avec paiement

d’intérêts défini en fonction du type

de projet.

Dotation à des fonds de garantie

Assimilable à une subvention, permet

d’assumer le risque de défaut des

prêts accordés.

Dotation en fonds propres

Apport en capital ou en quasi-fonds

propres à une société, en tant

qu’« investisseur avisé » (c’est-à-dire

avec une appréciation de

l’opportunité financière comparable à

celle d’un investisseur privé).

Dotation non consommable

Capital dont seuls les intérêts qui le

rémunèrent sont rendus disponibles

année après année. Le capital est

comptabilisé dans les montants

engagés et contractualisés, et les

intérêts dans les montants décaissés.

Dotation décennale

Versements réguliers pendant 10 ans.

Prêt

Remise de fonds à une entreprise ou

un organisme moyennant le paiement

d’un intérêt, avec l’engagement de

remboursement de la somme prêtée.

Subvention

Aide financière apportée à un projet

ou à un organisme (avec ou sans

contreparties).

Enveloppe

Montant et nature des crédits réservés

pour conduire une action spécifique.

Financement non encore affecté à un

bénéficiaire.

Engagement

Montant au sein d’une enveloppe

affecté à un lauréat sélectionné par la

Première ministre à l’issue d’une

procédure compétitive.

Contractualisation

Formalisation de l’engagement de

l’État au profit d’un lauréat par la

signature d’un contrat bilatéral entre

le bénéficiaire et l’un des opérateurs

de France 2030.

Décaissement

Mise à disposition du financement par

tranche, au fil des développements ou

des appels de fonds motivés.

Cofinancement

Part du financement apportée au

projet par les partenaires de France

2030.

Effet de levier 

Rapport entre le cofinancement et le 

financement France 2030.

Retour sur investissement

Retombées positives générées par

l’action de France 2030, d’ordre

strictement financières ou non

financières.

LES INSTRUMENTS FINANCIERS DE France 2030 : LES CONCEPTS CLÉS DU CIRCUIT DE LA DÉPENSE :

Définitions

24



Nous contacter
contact.sgpi@pm.gouv.fr

Suivre l’actualité du SGPI 
Twitter | Linkedin | S’abonner à la newsletter

En savoir plus sur France 2030
https://www.gouvernement.fr/secretariat-general-pour-l-investissement-
sgpi

Documents budgétaires
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr

PLF 2023 - Rapport relatif à la mise en œuvre et au suivi des Investissements d'avenir (jaune)
PLF 2023 - Projet annuel de performances des Investissements d’avenir (bleu)
PLR 2021 - Rapport annuel de performance des Investissements d’avenir (rouge)
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mailto:contact.sgpi@pm.gouv.fr
https://twitter.com/SGPI_avenir
https://www.linkedin.com/company/commissariat-g-n-ral-l'investissement/?viewAsMember=true
https://gouvernement.us4.list-manage.com/subscribe?u=b5bd5d5ec79b9c70a76b18561&id=934dc0ff7e
https://gouvernement.us4.list-manage.com/subscribe?u=b5bd5d5ec79b9c70a76b18561&id=934dc0ff7e
https://www.gouvernement.fr/secretariat-general-pour-l-investissement-sgpi
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/farandole/ressources/2020/pap/pdf/jaunes/Jaune2020_grand_plan_investissement.pdf

